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ARTICLE 1 : CONSTITUTION

En application des dispositions du code général des collectivités territoriales relatives aux syndicats 
de communes et notamment des articles L. 5212-1 et suivants et L. 5711-1, est constitué entre les 
collectivités dont la liste est annexée aux présents statuts, un syndicat mixte dénommé « SymielecVar », 
ci-après mentionné « le syndicat départemental ».

ARTICLE 2 : COMPOSITION

Le syndicat départemental regroupe les collectivités dont la liste est annexée aux présents statuts.

ARTICLE 3 : OBJET

Le syndicat départemental exerce aux lieux et place des collectivités adhérentes, les compétences 
d’autorité organisatrice de la distribution d’électricité.

En sa qualité d’autorité organisatrice des missions de service public afférentes au développement 
et à l’exploitation des réseaux publics de distribution d’électricité, le syndicat départemental exerce 
notamment les activités suivantes :

• 3.1 : Compétence de base : Organisation de la distribution publique d’électricité. Le transfert de 
cette compétence positionne le SymielecVar en tant qu’Autorité Organisatrice de la Distribution 
d’Électricité (AODE).

De fait, le SymielecVar exerce de plein droit les missions suivantes :

1°) Organisation et exercice du contrôle de la distribution d’énergie électrique.

2°) Passation avec les entreprises délégataires, de tous les actes relatifs à la délégation du service 
public de distribution d’électricité afférentes à l’acheminement de l’électricité sur les réseaux publics 
de distribution d’électricité ainsi qu’à la fourniture d’électricité ou exploitation en régie de tout ou 
partie de ce service.

3°) Contrôle du bon accomplissement des missions de service public et contrôle des réseaux publics 
de distribution d’électricité.

4°) Représentation des intérêts des usagers dans leurs relations avec l’exploitant.

5°) Intervention dans les litiges entre les clients non éligibles et les organismes de distribution 
publique d’électricité dans les conditions prévues à l’article L. 2224-31 du Code Général des 
Collectivités Territoriales.

6°) Participation, après décision du comité syndical, au fi nancement des activités relevant du domaine 
de l’électricité ou des activités annexes exercées par ses adhérents.

7°) Maîtrise d’ouvrage des travaux de dissimulation des ouvrages de distribution publique d’énergie. 
Dans le cas de travaux de dissimulation de réseau de distribution publique, le syndicat départemental 
peut se voir confi er par la collectivité adhérente, un mandat de maîtrise d’ouvrage publique prévu 
dans la loi du 12 juillet 1985 pour la réalisation des travaux d’éclairage public liés à la disparition 
des anciens réseaux. Le président est la personne habilitée à signer les conventions de mandat.
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Le transfert de la compétence de base permet au Syndicat d’exercer après conventionnement avec 
les collectivités concernées, les missions suivantes :

8°) Maîtrise d’ouvrage et exploitation de toute nouvelle installation de production d’électricité 
utilisant les énergies renouvelables et des installations de production d’électricité de proximité, 
dans les conditions mentionnées à l’article L. 2224-33 du CGCT. Vente de l’électricité produite à des 
clients éligibles et à des fournisseurs d’électricité.

9°) Réalisation dans le cadre des dispositions de l’article L. 2224-34 du CGCT, des actions tendant 
à maîtriser la demande d’électricité.

10°) Négocier pour le compte des collectivités adhérentes les tarifs qui pourraient leur être appliqués 
dans le cadre de la libéralisation du marché de l’électricité. Le Syndicat peut assurer la mission de 
coordonnateur de groupement de commandes dans les conditions défi nies par le Code des Marchés 
Publics.

• 3.2 : Mise en commun de moyens : Les activités du syndicat départemental peuvent aussi porter 
sur la mise en commun de moyens humains, techniques, fi nanciers et juridiques dans les domaines 
connexes à la distribution d’électricité.

a/ Le conseil en Énergie Partagé. Dans ce cas, le syndicat exerce, en lieu et place des adhérents :

- Élaboration d’études et de conseils en vue d’une gestion et d’une utilisation rationnelle des 
énergies dans le patrimoine bâti des adhérentes ;

- Suivi des consommations d’énergie ;

- Élaboration d’un programme pluriannuel de travaux.

b/ Planifi cation énergétique territoriale : le syndicat peut participer ou élaborer notamment, des 
Plans Climat Énergie Territoriaux ainsi que des Plans Climat Air Énergie Territoriaux. Il peut participer 
à la mise en œuvre d’études territoriales liées à la politique énergétique de la Région.

c/ Le syndicat est habilité à effectuer des prestations de services dans les domaines connexes aux 
compétences transférées dans les conditions de l’article L. 5211-56 du CGCT.

Il est habilité par délibération des communes à contrôler et percevoir les Redevances d’Occupation 
du Domaine Public dues par les opérateurs de communications électroniques. Une convention défi nit 
les conditions de reversement des redevances.

• 3.3 : Compétences optionnelles à la carte : Le syndicat départemental peut exercer en tout ou partie 
pour le compte des collectivités qui ont transféré ou pas la compétence de base prévue à l’article 
3.1, les compétences optionnelles à la carte suivantes :

Compétence n°1

Équipement de réseaux d’éclairage public.

Compétence n°2

Dissimulation des réseaux d’éclairage public communs au réseau de distribution publique d’énergie.

Compétence n°3

Économies d’Énergie.

Compétence n°4

Dissimulation des réseaux téléphoniques communs au réseau de distribution publique d’énergie 
dans les conditions défi nies par l’article L. 2224-35 du CGCT.

Compétence n°5

Desserte du service public locale de communications électroniques comprenant selon le cas :

- L’acquisition de droits d’usage à des fi ns d’établir et exploiter des infrastructures et des réseaux 
de communication électroniques,
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- L’acquisition des infrastructures ou réseaux existants,

- La mise des infrastructures ou réseaux à disposition d’opérateurs ou d’utilisateurs de réseaux indépendants,

- L’offre de services de communications électroniques aux utilisateurs fi nals.

Compétence n°6

Organisation de la distribution publique du gaz :

- Passation, avec les entreprises délégataires, de tous actes relatifs à la délégation du service public de la distribution 
de gaz (fourniture et gestion du réseau) ou, le cas échéant, exploitation du service en régie ;

- Représentation et défense des intérêts des usagers dans leurs relations avec les exploitants ;

- Exercice de missions de conciliation en vue du règlement de différents relatifs à la fourniture de gaz de dernier 
recours ;

- Exercice du contrôle du bon accomplissement des missions de service public et contrôle des réseaux publics 
de distribution de gaz dans le cadre des lois et règlements en vigueur ;

- Réalisation ou intervention pour faire réaliser des actions tendant à maîtriser la demande d’énergie du réseau 
des consommateurs fi nals desservis en gaz, selon les dispositions prévues à l’article L. 2224-34 du CGCT.

Le Syndicat est propriétaire des ouvrages du réseau public de distribution de gaz situé sur son territoire, dont il a 
été maître d’ouvrage, des biens de retour des gestions déléguées ainsi que des ouvrages remis en toute propriété 
à l’autorité concédante par un tiers.

Afi n de tenir compte de ces nouvelles compétences, le nom du SymielecVar est modifi é, de Syndicat Mixte 
d’Électricité du Var en Syndicat Mixte de l’Énergie des Communes du Var.

Compétence n°7

Réseau de prise de charge électrique : Conformément à l’article L. 2224-37 du Code Général des Collectivités 
Territoriales et sous réserve d’une offre inexistante, le SymielecVar peut créer, pour le compte des communes 
adhérentes qui ont transféré leur compétence, des infrastructures de charge nécessaires à l’usage des véhicules 
électriques hybrides rechargeables et mettre en place un service comprenant la création, l’entretien et l’exploitation 
de ces infrastructures.

Compétence n°8

Maintenance Eclairage Public : le SymielecVar se charge pour le compte des communes qui en font la demande de 
la maintenance des réseaux d’éclairage public. Elle ne peut s’effectuer que sur la base d’un inventaire contradictoire 
réalisé en début de transfert. Le paiement des consommations d’électricité reste à la charge des communes.

Compétence n°9

Distribution publique de chaleur et de froid.

Cette compétence optionnelle donnera notamment pouvoir au Syndicat pour :

- Assurer la maîtrise d’ouvrage des installations ;

- L’exploitation au service.

ARTICLE 4 : PROPRIÉTÉ DES OUVRAGES DE DISTRIBUTION

Les ouvrages préexistants à la création du syndicat départemental, ainsi que les ouvrages renouvelés au cours 
d’opérations de dissimulation, restent la propriété de la collectivité adhérente.

Conformément à l’article L. 1321-1 du CGCT, le syndicat départemental bénéfi cie d’une mise à disposition des biens 
de la collectivité adhérente exécutée sur la base d’un procès verbal établi contradictoirement.

Le syndicat départemental affecte ensuite ces biens à l’exploitant pendant la durée de la concession.
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ARTICLE 5 : CONSTITUTION

Le syndicat départemental est administré par un comité composé de délégués des collectivités 
adhérentes.

Nombre et représentation des membres au sein du comité

Chaque collectivité adhérente ayant transféré la compétence de base ou pas, est représentée par un 
délégué titulaire et un délégué suppléant.

En cas d’adhésion d’un EPCI à fi scalité propre, les communes qui ne sont pas déjà inscrites dans le 
périmètre du syndicat sont représentées par un délégué titulaire et un délégué suppléant.

En cas d’empêchement d’un ou plusieurs délégués titulaires, les délégués suppléants présents siègent 
au comité du syndicat départemental avec voix délibérative.

Les délégués sont désignés par chaque conseil municipal ou EPCI conformément aux articles L. 5212-6 
et L. 5212-7 du CGCT. La durée du mandat des délégués est fonction de celle des conseils qui les a élus.

Modalités de fonctionnement concernant les compétences optionnelles à la carte

Après transfert effectif, les délibérations ayant pour objet les compétences optionnelles à la carte 
font l’objet d’un vote auquel seuls les délégués des collectivités adhérentes concernées prennent part.

Désignation des membres du bureau

Le comité syndical désigne, parmi les délégués qui le composent, un bureau composé d’un président, 
un vice président délégué, quatorze vice-présidents et onze membres.

Un règlement intérieur en forme de délibération du comité syndical détermine les dispositions relatives 
au fonctionnement du comité, du bureau et des commissions qui ne seraient pas déterminées par les 
lois et règlements.
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ARTICLE 6 : DÉPENSES ET RECETTES

Le syndicat départemental pourvoit sur son budget, aux dépenses de fonctionnement et d’investissement 
nécessaires à l’exercice des compétences correspondant à son objet.

Les ressources non affectées perçues par le syndicat départemental permettent à celui-ci de pourvoir 
au fi nancement des dépenses d’administration générale.

Chaque collectivité adhérente supporte obligatoirement, dans les conditions fi xées par la décision 
d’institution, les dépenses correspondant aux compétences qu’elle a transférées au Syndicat 
Départemental ainsi qu’une part des dépenses d’administration.

Le taux des cotisations est fi xé par le comité syndical. La cotisation d’une collectivité adhérente est 
fonction de sa population.

Le taux de cotisation est majoré dans le cas où le syndicat départemental exerce une compétence à 
caractère optionnel à la carte. Lorsque qu’une collectivité adhérente reprend la compétence optionnelle 
qu’elle a transférée au Syndicat Départemental, la cotisation complémentaire est réduite au prorata 
temporis.

Le syndicat départemental pourvoit à ses autres dépenses à l’aide des ressources liées à ses compétences, 
notamment les sommes dues par les entreprises concessionnaires en vertu des contrats de concession.

En conformité avec l’article L. 5212-19 du CGCT, ses ressources peuvent comprendre également :

- Le produit des emprunts,

- Le produit des dons et legs,

- Les aides du conseil général, du conseil régional et, le cas échéant, les aides européennes,
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- Le produit des taxes, redevances et contributions correspondant aux services assurés et notamment, les redevances 
instituées par le cahier des charges de distribution. Conformément à la loi N° 2004-809 du 13 août 2004 et à l’article 
L. 5212-24 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Syndicat Départemental est habilité à percevoir et 
contrôler la taxe communale sur les consommations d’électricité,

- Le revenu des biens, meubles ou immeubles du syndicat,

- Les sommes qu’il reçoit des administrations publiques, des associations, des particuliers en échange d’un service 
rendu.

ARTICLE 7 : COMPTABILITÉ

La comptabilité du syndicat départemental est assurée par le receveur du lieu du siège du syndicat.

Le receveur est un comptable du trésor public désigné dans les conditions prévues par les lois et les règlements 
en vigueur.

ARTICLE 8 : SIÈGE DU SYNDICAT

Le siège du Syndicat Départemental est fi xé à :

Syndicat Mixte de l’Énergie des Communes du Var

ZAC Nicopolis, rue des Lauriers

83170 BRIGNOLES

ARTICLE 9 : MODALITÉS DE TRANSFERT DES COMPÉTENCES OPTIONNELLES À LA CARTE

Une collectivité adhérente peut transférer au syndicat départemental en tout ou en partie les compétences à 
caractère optionnel à la carte citées dans l’article 3 dans les conditions suivantes :

- Le transfert peut s’exercer en tout ou partie suivant la liste des compétences prévues à l’article 3.3 pour le compte 
des collectivités qui ont transféré ou pas la compétence de base prévue à l’article 3.1,

- Le transfert prend effet au premier jour du mois suivant la date à laquelle la délibération du conseil municipal 
est devenue exécutoire,

- La délibération de la collectivité adhérente portant transfert de la compétence optionnelle à la carte est notifi ée 
par le représentant légal de la Collectivité,

- Les autres modalités de transfert non prévues aux présents statuts sont fi xées par le comité syndical.

ARTICLE 10 : REPRISE DE LA COMPÉTENCE À CARACTÈRE OPTIONNEL À LA CARTE

La compétence à caractère optionnel à la carte ne peut pas être reprise au syndicat départemental par une collectivité 
adhérente pendant une période de 3 ans à compter de son transfert.

La compétence optionnelle peut être reprise au syndicat départemental, par chaque collectivité adhérente dans 
les conditions suivantes :

- La reprise prend effet au premier jour du sixième mois suivant la date à laquelle la délibération du conseil municipal 
portant reprise de la compétence est devenue exécutoire,

- Les équipements réalisés par le syndicat départemental, intéressant la compétence reprise, servant à un usage public 
et situés sur le territoire de la commune reprenant la compétence, restent la propriété de la collectivité adhérente, 

- La collectivité adhérente reprenant la compétence au syndicat départemental continue à participer au service de 
la dette pour les emprunts contractés par celui-ci et concernant cette compétence pendant la période au cours de 
laquelle elle l’avait transférée à cet établissement, jusqu’à l’amortissement complet desdits emprunts ; l’assemblée 
délibérante du syndicat départemental constate le montant de la charge de ces emprunts lorsqu’il adopte le budget.
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ARTICLE 11 : DURÉE

Le syndicat départemental est institué pour une durée illimitée.

Syndicat Mixte de l’Énergie des Communes du Var
614 Rue des Lauriers - ZAC Nicopolis

83170 BRIGNOLES - Tél. 04 94 37 28 11
www.symielecvar.fr -       @symielecvar83
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